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FRANC-TIREUR 

J
uin 2004, à l'heure même du

Mariage de Bègles, le Bloc iden-

titaire a distribué sa propagande

homophobe sur le marché du cours de

Vincennes à Paris. Des militants antifas-

cistes s'y sont opposés ; 4 d'entre eux

ont été interpellés et jugés le 13 janvier

dernier. Nombre de personnalités sou-

tiennent alors leur légitime intervention

(cf. communiqué sur le site du SRA). 

A la surprise générale, le 10 mars, ils

sont condamnés à quatre mois de pri-

son avec sursis et plusieurs milliers

d'euros de dommages et intérêts ! Ce

sont donc les tenants du discours

homophobes qui vont être dédomma-

gés.

Au moment où le gouvernement fait des

déclarations fracassantes et prétend

dissoudre les groupes d'extrême droite,

citant même “ les identitaires ”, c'est

pourtant bien les antifascistes que la

justice criminalise. Pour des faits

mineurs, malgré les incohérences du

dossier et face à des fascistes du Bloc

identitaire (organisation issue d'Unité

radicale dissoute), les quatre militants

antifascistes ont été très lourdement

condamnés. Les juges ont systémati-

quement refusé de prendre en compte

les témoignages et contexte politique

permettant de comprendre cette « affai-

re ». 

Cette décision de justice n’altère en rien

la détermination des antifascistes, ni

dans la méthode, ni dans l’objectif. Au

contraire, elle pointe du doigt la pres-

sante nécessité de s’opposer aux actes

racistes, réactionnaires et homo-

phobes. Voilà bien le seul enseignement

de cette affaire.

Plus que jamais, ici et ailleurs, barrons

la route aux fascistes!

Les témoignages de solidarité se multi-

plient et nous vous invitons à y prendre

part.  De nombreuses initiatives de sou-

tien sont annoncées pour les semaines

à venir.

Quatre de Vincennes

REFUSER
L’HOMOPHOBIE,
EST-CE UN CRIME ?

En Italie aussi, la Justice criminalise les

militants antifascistes, et plus larg e-

ment, à travers eux, les mouvements

sociaux. Un antifa milanais vient d’être

condamné à 3 ans et 8 mois de prison, et

trois de ses camarades sont en liberté

conditionnelle, pour une simple paire de

claques dans une train. Le 17 janvier

2004, une centaine de manifestants

antifas se rendaient de Milan à Gênes

pour apporter leur solidarité à un

espace autogéré victime d’agressions

répétées de la part de l’extrême droite.

Dans le train qu’ils avaient officielle-

ment réservé, se trouvaient six jeunes

néo-nazis, dont deux arboraient des t-

shirts « pouvoir blanc » et autres croix

celtiques sur les bombers, porte-clés ou

pendentifs. Après quelques insultes et

claques modérées par la maturité poli-

tique et la lucidité des camarades

présents, ces derniers se sont simple-

ment vu demandé de retirer leur attirail.

Puis les antifas les ont fait descendre

du train au premier arrêt, alors même

qu’un contrôleur présent dans le wagon

ne remarquait rien d’anormal, si ce n’est

leur ton élevé. Trois mois après, quatre

militants des centres sociaux milanais

se faisaient arrêter à leur domicile, et

placer en préventive. S’en est suivi un

p rocès rocambolesque devant le tri-

bunal de Gênes, qui vient de se con-

clure sur la condamnation de celui d’en-

tre eux qui avait réservé le train, pour

vol avec violence. Les fascistes l’ont

désigné comme étant le chef, après

l’avoir reconnu sur des photos fournies

par les services de re n s e i g n e m e n t .

L’accusation s’est entièrement basée

sur le fait qu’il était connu desdits ser-

vices pour sa participation à diverses

manifestations et mouvements sociaux,

cherchant tout au long de la procédure

à lui faire admettre que les faits ne

résultaient que d’une volonté de repré-

sailles suite à l’assassinat, peu de

temps avant, d’un antiraciste milanais

par trois fascistes – dont deux avaient

écopé de peines inférieures à 4 ans.

Une fois encore, le tribunal a tenté de

minimiser l’aspect politique de ce qui

s’est passé dans ce train, ne retenant

que la version saugrenue d’une agres-

sion pour vol, une simple violence

privée. Ce jugement intervient dans un

contexte plus large de criminalisation

des militants des centres sociaux ital-

iens. En effet, le climat développé dans

l’Italie post-sommet du G8 tient vérita-

blement de la chasse aux sorcières. Le

bras pénal de l’Etat réprime fortement

les acteurs politiques des combats

sociaux, alors qu’à l’inverse, l’extrême

droite se voit accorder de plus en plus

d’indulgence…

SOLIDARITÉ INTERNATIONALE
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L
a lutte pour la défense de l’avorte-

ment et de la contraception a de

nombreux opposants dans l’extrême

droite. Parmi eux, SOS Tout Petits, dirigée

par Xavier Dor, est l’organisation la plus

présente dans l’espace public par ses

nombreux appels à la prière à proximité

des centres du Planning Familial. Leurs

appels concernent plusieurs villes en

France mais c’est à Paris qu’ils se retrou-

vent en plus grand nombre : une quaran-

taine de personnes, tous les mois, sur la

place de la Bourse. Xavier Dor est tou-

jours présent à ces prières publiques et

c’est lui qui dirige le rassemblement.

Pendant un an, plusieurs organisations

politiques ont manifesté devant ces fana-

tiques (SCALP REFLEX, CNT, Fédération

Anarchiste, Panthères Roses, Alternative

Libertaire, Furieuses Fallopes,). En effet,

pour nous il est important de tenir un

c o n t re-discours partout où l’extrême

d roite s’exprime publiquement. Cette

présence physique, qui constitue à notre

sens une forme d’action politique,

découle de notre volonté d’appropriation

du champ politique par toutEs les

individuEs. Et donc face aux discours

fanatiques et rétrogrades des anti-IVG,

une expression possible de contestation

radicale, la notre, est de refuser de leur

laisser l’espace public de la rue, sans

contestation.

La plupart du temps, nous étions plus

nombreuSEs que les anti-IVG. Ces con-

tre-rassemblements se passaient dans

une ambiance plutôt bonne, re v e n d i-

quant la liberté et la gratuité d’accès à la

contraception et à l’avortement, mais

aussi mettait en avant le caractère pro-

fondément réactionnaire et phallocrate

des discours de l’Eglise. Cependant,

aucune renonciation de la part des anti-

IVG à occuper la place : quelle que soit la

radicalité du discours, ils re s t a i e n t

fidèles à leurs rendez-vous.

A la rentrée en septembre 2004, la plu-

p a rt des organisations présentes sur

cette lutte exprimaient leur profonde las-

situde. Le rendez vous mensuel des

catholiques intégristes perdait de son

sens pour la plupart d’entre nous puisque

ne s’ensuivait rien de conséquent.

Cependant, il nous semblait impossible

de déserter tout simplement le terrain

après un an de présence. Nous en

sommes donc venuEs à rechercher un

moyen de les faire interdire. Pour cela,

peu de possibilités : passer par le biais

des riverains était quasi impossible, vu

que se sont principalement des bureaux

qui entourent la place. Les quelques per-

sonnes du quartiers venues nous deman-

der la raison de notre présence étaient

clairement hostiles, bien souvent prêtes

à défendre SOS Tout Petit…Nous restait

l ’ i n t e rdiction des rassemblements de

prières pour trouble à l’ordre public (ce

qui avait déjà réussi pour les rassemble-

ments ! devant la clinique des Lilas).

C’est en vue de cela que se sont organ-

isées nos deux dern i è res actions à

Bourse, la dernière se terminant par la

garde à vue et l’inculpation de trois per-

sonnes.

L’action a eu lieu le samedi 11 décembre

à Paris, métro Bourse. Elle  était organ-

isée par le SCALP REFLEX et la

Fédération Anarchiste. De 14h 45 à 15h30,

nous avons bloqué les rues, surtout l’axe

important de la rue du 4 septembre. Nous

avons allumé des fumigènes sur la

chaussée pendant que nous l’occupions

en la barrant de panneaux de chantiers

et en criant des slogans (“ Avortement,

contraception, libres, gratuits et accessi-

bles ”, etc..).Après plusieurs charges de

la police, et après avoir cherché à attein-

dre le rassemblement de SOS Tout petits,

nous avons dû refluer vers la place de

l’Opéra. C’est là que notre chemin a mal-

h e u reusement croisé celui des BAC,

suivies de nombreuses équipes poli-

cières. Dix huit personnes ont été inter-

pellées entre la place de l’Opéra et Saint

L a z a re. La brutalité des arre s t a t i o n s

choqua nombre de personnes dans la

foule qui se pressait sur la place.

Plusieurs personnes ont été blessées par

l! a police (un mineur avec une plaie au

crâne, et une autre personne blessée au

nez).

Dans le courant de l’après midi, la plupart

des manifestantEs ont été 

relachéEs après un simple contrôle d’i-

dentité. Trois personnes ont été retenues

en garde à vue dans le commissariat du

IXème arrondissement.

Sortis le dimanche en début d’après midi,

ils sont poursuivis pour “ 

violences volontaires sur agent en réu-

nion ”. Ils nient catégoriquement la ver-

sion policière des faits. Ils sont appelés à

c o m p a r a î t re devant les tribunaux en

octobre 2005.

Antifas arrêtés contre des anti-IVG

CE JOUR LÀ, À OPÉRA, IL NE FAISAIT
PAS BON ÊTRE ANTIFASCISTE !

RECYCLONS

LES CEINTURES

DE CHASTETÉ !

COMMUNIQUÉ RAS L'FRONT VITROLLES/MARIGNANE
Au printemps 2002, un article de notre bulletin local soulignait les conditions

financières très favorables du licenciement d’un cadre municipal par Mme

Mégret. Ce cadre a porté plainte contre notre comité pour “ diffamation et

insultes envers un agent de l’État ”. Notre présidente a été citée à comparaître

devant le tribunal de grande instance qui a rejeté la plainte sur la forme. Mais en

appel, notre présidente vient d’être condamnée sur le fond à un total de 5200

euros.

Notre comité ne pouvant prendre en charge une telle somme, il fait donc appel à

votre soutien financier. Merci de libeller vos chèques à l’ordre de Ras l’front

Vitrolles et de les envoyer à :

Ras l’front Vitrolles-Marignane, Maison des Associations

Bâtiment Le Romarin, Quartier Les Pins

13127 Vitrolles



Le collectif de soutien SRA

(Solidarité Résistance Antifa)

est un comité de soutien aux

antifascistes emprisonnés n é

en 1995 en soutenant «les sept

de Berlin» à l’initiative du Scalp-Reflex et

de la CNT,  de jeunes antifascistes turcs et

allemands accusés du meurt re d’un cadre

néo-nazi à Berlin en 1994. En 1999, le SRA

s’est élargi pour soutenir les F r a n c s - Ti re u r s

P a rt i s a n s, un groupe marseillais dont le

principal animateur, Yves Peirat, avait

o rganisé des actions offensives contre des

locaux du Front national dans les années

1 9 9 0 .

Le SRA a organisé de nombreux débats,

concerts, manifestations,

rassemblements un peu partout en

France, a produit du matériel de soutien

(livre, affiches, cartes postales, t-shirts,

compliation musicale, etc.) et a sorti 17

numéros de Franc-Tireur, le bulletin du

SRA. Si vous voulez en savoir plus sur

le SRA, ses activités passés et futures,

contactez-nous !

2 1t e r rue Vo l t a i re 75011 Paris

Tél. 01 43 48 54 95

s r a @ s a m i z d a t . n e t

h t t p : / / s o l i d a r i t e . s a m i z d a t . n e t

RE-edition des 2 premiers
albums du groupe redskin de
Barcelone par le label Solitude
Urbaine, une partie des CD a ete
donne au SRA en soutien.
12 euros, a commander au SRA

SOUTIEN AU SRA

POUR CONNAÎTRE L’ACTUALITÉ ET L’HISTOIRE DU SRA,
DEMANDER (CONTRE UN TIMBRE)
D’ANCIENS NUMÉROS
DU BULLETIN FRANC-TIREUR

RÉÉDITION DU PREMIER T-SHIRT DU SRA

T-SHIRT ROUGE,
IMPRESSION
NOIR ET BLANC

Attention !
quantité limitée

À COMMANDER 10 EUROS AU SRA

AFFICHE BICOLORE 50*60

À COMMANDER AU SRA

qu’est-ce que

le SRA ?


